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Restitution des logements et des biens dans le cadre du retour des réfugiés et autres personnes déplacées

Résolution de la Sous-Commission des droits de l’homme 2002/7

La Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme,


S’inspirant des principes consacrés dans la Charte des Nations Unies, la Déclaration universelle des droits de l’homme, les pactes internationaux relatifs aux droits de l’homme, la Convention de 1951 relative au statut des réfugiés et le Protocole de 1967 s’y rapportant, et d’autres instruments internationaux pertinents se rapportant aux droits de l’homme et au droit humanitaire,


Rappelant les résolutions 1998/26, en date du 17 avril 1998, 1997/22, en date du 11 avril 1997, et 1996/25, en date du 19 avril 1996, de la Commission des droits de l’homme, ainsi que la résolution 1998/28 de la Commission, en date du 17 avril 1998, dans laquelle celle-ci a demandé à la Sous-Commission et à ses membres de renforcer encore la coopération avec les mécanismes de la Commission et, dans le cadre de leurs compétences, avec tous les organes concernés, y compris les organes créés en vertu d’instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme, la résolution 1999/81 de la Commission, en date du 28 avril 1999, dans laquelle celle-ci s’est félicitée des efforts accomplis par la Sous-Commission pour renforcer cette coopération, et la résolution 2002/66 de la Commission, en date du 25 avril 2002, dans laquelle celle-ci a réaffirmé que la meilleure façon pour la Sous-Commission de seconder la Commission Útait de lui soumettre des Útudes d’experts rÚalisÚes Ó titre indÚpendant par ses membres ou leurs supplÚants,


Rappelant également la résolution 1999/47 de la Commission des droits de l’homme, en date du 27 avril 1999, dans laquelle la Commission a encouragé la Sous-Commission à poursuivre ses travaux sur la question de la restitution des logements et des biens dans le cadre du retour des réfugiés et des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays,


Rappelant en outre que le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a décidé, à sa cinquantième session, de proposer à la Sous-Commission neuf thèmes d’étude, dont la restitution des biens des réfugiés ou des personnes déplacées,


Se félicitant de la coopération qui se développe entre le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale et la Sous-Commission sur ce thème et d’autres thèmes d’intérêt commun,


Rappelant la décision 2001/122 de la Sous-Commission, en date du 16 août 2001, sur la restitution des biens des réfugiés ou des personnes déplacées,

1.
Prend note du document de travail présenté par M. Paulo Sérgio Pinheiro sur la restitution des biens des réfugiés ou des personnes déplacées (E/CN.4/Sub.2/2002/17) et approuve les conclusions ainsi que la recommandation qu’il contient;

2.
Réaffirme sa résolution 1998/26, en date du 26 août 1998, sur la restitution des logements et des biens dans le cadre du retour des réfugiés et des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays;

3.
Invite instamment tous les États à veiller à ce que tous les réfugiés et toutes les personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays jouissent, de manière libre et équitable, du droit de retourner dans leur foyer et leur lieu de résidence habituel et à mettre au point des procédures juridiques, administratives et autres, efficaces et rapides, pour garantir l’exercice libre et équitable de ce droit, y compris des mécanismes équitables et efficaces conçus pour résoudre les problèmes de logement et de biens non encore réglés;

4.
Réaffirme que l’adoption ou l’application par les États de lois ayant pour objet ou pour résultat la perte ou la suppression de droits en matière de location, de jouissance, ou de propriété ou d’autres droits concernant le logement ou les biens, la révocation du droit de résider en un lieu particulier, ou de lois relatives à l’abandon, employées contre les réfugiés ou les personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, font gravement obstacle au retour et à la réintégration des réfugiés et des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, ainsi qu’à la reconstruction et à la réconciliation;

5.
Affirme que l’indemnisation, en tant que moyen de réparation, ne devrait être utilisée que lorsque la restitution n’est pas possible ou lorsque la partie lésée accepte librement et en toute connaissance de cause que l’indemnisation remplace la restitution;

6.
Décide de nommer M. Paulo Sérgio Pinheiro Rapporteur spécial chargé d’établir une étude approfondie sur la restitution des logements et des biens dans le cadre du retour des réfugiés et des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, à partir de son document de travail ainsi que des observations qui ont été faites et des débats qui ont eu lieu à la cinquante-quatrième session de la Sous-Commission et à la cinquante-huitième session de la Commission;

7.
Prie le Rapporteur spécial de solliciter les conseils et la coopération du Comité pour l’élimination de la discrimination raciale pour s’acquitter de son mandat;

8.
Prie également le Rapporteur spécial de soumettre un rapport préliminaire à la Sous-Commission à sa cinquante-cinquième session, un rapport intérimaire à sa cinquante-sixième session et un rapport final à sa cinquante-septième session;

9.
Prie le Secrétaire général de fournir au Rapporteur spécial toute l’assistance nécessaire pour lui permettre de mener à bien sa tâche;

10.
Recommande à la Commission des droits de l’homme d’adopter le projet de décision ci-après:


«La Commission des droits de l’homme, prenant note de la résolution 2002/7 de la Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme, en date du 14 août 2002, et rappelant la résolution 1999/47 de la Commission, en date du 27 avril 1999, dans laquelle elle a encouragé la Sous-Commission à poursuivre ses travaux sur la question de la restitution des logements et des biens dans le cadre du retour des réfugiés et des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, approuve la décision de la Sous-Commission de nommer M. Paulo Sérgio Pinheiro Rapporteur spécial chargé d’établir une étude approfondie sur la restitution des logements et des biens dans le cadre du retour des réfugiés et des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, à partir de son document de travail (E/CN.4/Sub.2/2002/17) ainsi que des observations qui ont été faites et des débats qui ont eu lieu à la cinquante-quatrième session de la Sous-Commission et à la cinquante-huitième session de la Commission, ainsi que la demande faite par la Sous-Commission au Rapporteur spécial de lui soumettre un rapport préliminaire à sa cinquante-cinquième session, un rapport intérimaire à sa cinquante-sixième session et un rapport final à sa cinquante-septième session.» 

22e séance

14 août 2002


[Adoptée sans vote. Voir chap. VI.]
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